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Éditorial

Longtemps, les représentations de l’Afrique – surtout de l’Afrique subsaharienne à laquelle s’attache l’essentiel de notre dossier – ont véhiculé les seules images de la désolation, des guerres civiles, des sécheresses et des famines. Désormais, ce sont les images d’un territoire en émergence, ouvert à la mondialisation, qui sont le plus volontiers associées au continent.

Il est vrai que, depuis les années 1990, les sociétés africaines connaissent des mutations socio-économiques très profondes. Leurs fortes dynamiques, notamment démographiques et politiques, une longue phase de croissance économique, l’essor des villes, font surgir une nouvelle Afrique. Symbole de cette évolution, le continent africain se distingue par la rapidité et l’ampleur inédites de la diffusion du téléphone portable et de l’ensemble des technologies de l’information et de la communication, ainsi que par la vitalité de sa scène culturelle.

Au-delà de l’analyse des grandes tendances de fond et des représentations qui les accompagnent, le présent dossier de Questions internationales souligne la diversité des situations qui prévalent en Afrique : tant en termes de croissance démographique et économique que de développement, les situations d’un pays ou d’une région à l’autre sont bien différentes, comme les réponses aux défis économiques et démographiques qui se posent à eux.

Quant aux rubriques récurrentes, les « Regards sur le monde » complètent le dossier avec l’analyse de la place prépondérante et croissante de l’Afrique dans la francophonie. Avec les « Questions européennes », l’interrogation porte sur la montée des tensions sécuritaires dans la région baltique. Après une longue période de calme, l’équilibre nordique semble en effet menacé par la dégradation actuelle des relations entre l’Ouest et la Russie.

Les grandes puissances, leur esprit de revanche, mais aussi leur quête de conciliation, on les retrouve avec la rubrique « Histoires de Questions internationales » consacrée aux tentatives de paix en 1917. Ces contacts, tenus secrets à l’époque, auraient-ils pu permettre, s’ils avaient été couronnés de succès, d’éviter par la suite le désastre du second conflit mondial ? C’est en tout cas le point de vue que développe avec nostalgie Stephan Zweig dans Le Monde d’hier, son autobiographie posthume écrite en 1942.
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Dossier La nouvelle Afrique - L’Afrique, continent de l’espoir ?


« Un continent de l’espoir », ainsi le pape François et le secrétaire général des Nations Unies, Antonio Gutteres, ont-ils qualifié l’Afrique, le premier à l’occasion du 28e sommet de l’Union africaine en janvier 2017, le second à Bangui, en République centrafricaine, en décembre 2015. Après les décennies 1980-1990 marquées par l’ajustement structurel, les conflits de la fin de la guerre froide, le génocide rwandais et les affrontements en chaîne de l’Afrique des Grands Lacs, le XXIe siècle s’est levé sur une autre vision de l’Afrique : celle d’un continent en croissance, où les conflits majeurs ont reculé, et où une phase d’ébullition économique et intellectuelle a succédé à la stagnation de l’ère précédente.

De fait, la croissance africaine, qui avait été de 2 % dans les décennies 1980 et 1990, s’est élevée à 5 % dans les quinze premières années du siècle, la décélération observée en 2016 (1,9 %) liée à la baisse des cours du pétrole et des matières premières ouvrant à cet égard une période d’incertitude malgré la correction enregistrée en 2017 (3,8 %). De 2000 à 2013, le pourcentage de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté est passé de 58 à 40 %.

De cette phase de progrès économique, le numéro qui suit témoigne abondamment : dynamique démographique qui soutient la croissance, ressources minérales auxquelles s’ajoutent les perspectives de l’exploitation accrue des ressources renouvelables du continent, hydraulique et solaire, progrès spectaculaire de la diffusion des technologies de l’information, régression des conflits, progrès de la démocratie.

Une jeunesse urbaine éduquée moins disposée à accepter les manipulations électorales et les restaurations autoritaires, la surveillance des comportements politiques déviants par l’opinion, nationale et régionale, le soutien que lui apportent les organisations africaines, contribuent à cette plus grande résilience de la démocratie en Afrique, comme on l’a vu en 2016 au Burkina Faso et en Gambie.

Naturellement, ces progrès sont inégaux selon les régions, et selon les structures économiques et politiques des pays, entre États producteurs de minerais, producteurs de pétrole et économies plus diversifiées, entre l’Afrique australe, l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique de l’Est. Pourtant, au-delà de ces catégories, c’est à une individualisation des performances des pays africains, et à une diversification de leurs choix de politique économique que l’on assiste. Il en va de même des résultats dans les domaines éducatifs, institutionnels et politiques, eux aussi de plus en plus spécifiques selon les pays.

Cette autonomisation des choix et des résultats des pays africains se vérifie aussi à l’égard des puissances extérieures au continent : celui-ci n’est plus le terrain d’affrontement des grandes puissances qu’il était au temps de la guerre froide. La volonté d’autonomie de l’Afrique vis-à-vis des puissances extérieures se renforce, et la percée de la Chine sur le continent n’inverse pas ce mouvement, comme en témoigne la réticence dont cette présence commence à faire l’objet dans ce qu’elle a d’intrusif et d’inégal.

Les exemples de l’Éthiopie et du Nigeria, les deux pays dont le numéro offre une analyse particulière, le confirment. Devenue sixième économie d’Afrique, connaissant un taux de croissance de 9 % par an depuis 2000, l’Éthiopie manifeste une confiance en soi et un souci jaloux de son indépendance, tout en déployant un engagement international qui se marque en particulier à l’ONU. C’est de l’intérieur, avec des tensions régionales et ethniques mal prises en charge par un système politique verrouillé, que peuvent venir pour le pays les risques d’essoufflement de son modèle.

Le Nigeria, pays le plus peuplé du continent avec 190 millions d’habitants, a pâti depuis l’indépendance d’une instabilité politique qu’interrompra peut-être la transition politique par les urnes qu’il a connue en 2015, et qui confirme l’enracinement de la démocratie après la fin de la dictature militaire en 1999. Cet État doit surmonter le double obstacle d’une économie pétrolière, avec son cortège de problèmes – vulnérabilité aux chocs cycliques, rente et corruption, affaiblissement prévisible de ses capacités productives en dépit de l’importance de ses réserves – et d’une polarisation ethnique qui reste au cœur de son jeu politique. Le Nigeria offre pourtant l’image, dans un désordre permanent, d’une résilience économique et sociale, et d’un progrès politique certain.

Ces progrès, inégaux mais indéniables de l’Afrique, seront-ils confirmés, et parviendra-t-elle à surmonter les obstacles qui se présentent à elle à un moment où l’inflexion de la croissance peut mettre en doute l’afro-optimisme des vingt dernières années ? Ces obstacles restent considérables. La croissance démographique en premier lieu, qui – là aussi avec des différences importantes selon les pays – éloigne la perspective d’une réalisation par l’Afrique de sa transition démographique. La croissance africaine a été tirée par le pétrole, les matières premières et une population active en expansion, mais la productivité du travail y a peu crû.

Les conséquences sociales et environnementales de la croissance démographique continue de l’Afrique appelleraient, pour y faire face, des stratégies politiques résolues ; mais la nature de la spécialisation économique dominante du continent constitue un lourd handicap. La place du pétrole et des industries extractives, dans des États aux fondements institutionnels fragiles, rend très difficile la sortie de la dépendance à la rente et de ses conséquences : la corruption, le clientélisme et la mal-gouvernance. En tout cas, l’Afrique ne s’éloignera pas dans un mouvement uniforme de ces maux, comme le montre l’exemple du Nigeria, et en dépit d’une tendance qu’on peut estimer générale à la consolidation de la démocratie.

Les économies les plus diversifiées seront à cet égard les plus favorisées. Pour les autres, ce sont, au cas par cas, des stratégies individuelles de bifurcation par rapport au modèle rentier qui détermineront le succès dans la durée. Or, la réussite de telles stratégies dépendra de la qualité des institutions et des systèmes politiques des pays concernés ; c’est dire que les obstacles économiques et politiques qu’il faudra surmonter pour confirmer les succès africains encore relatifs des vingt dernières années sont inséparables, et que le chemin d’une croissance équilibrée en Afrique passe par la consolidation de la démocratie et de la bonne gouvernance.

Il reste un monde en effervescence, celui de sociétés africaines jeunes et plus urbaines. Ce sont des sociétés inégalitaires, où il est sans doute prématuré de parler de la constitution de larges classes moyennes – leur définition et leur périmètre restent en Afrique sujets à caution – mais où la pauvreté absolue recule et les opportunités s’élargissent avec l’accès à l’éducation. Ces classes urbaines stimulent le débat public, et portent des aspirations à davantage de justice, à une rupture avec les pratiques prébendières et clientélistes ; elles portent les nombreux espoirs de ce continent.

Peut-on pour autant qualifier l’Afrique de continent de l’espoir ? Les trajectoires possibles des pays africains sont nombreuses et sans doute appelées à se différencier de plus en plus à l’avenir. Il n’y aura assurément pas de réponse unique à cette question.

Gilles Andréani









Dossier La nouvelle Afrique - La forte croissance démographique de l’Afrique : atout ou handicap ?
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Avec des populations très jeunes et le retour de forts taux de croissance économique depuis 2000, nombre de pays d’Afrique subsaharienne espèrent pouvoir bénéficier d’un dividende démographique et devenir des pays émergents. Mais pour atteindre ce résultat, ils devraient accélérer leur transition démographique, en favorisant la baisse de leurs niveaux de fécondité qui restent élevés.

Alors que la croissance de la population mondiale a été divisée par deux depuis les années 1960 et s’établit désormais à 1 % par an, la population de l’Afrique subsaharienne continue de croître de 2,7 % par an du fait d’une fécondité qui reste élevée. En conséquence, les jeunes de moins de 25 ans représentent de nos jours 63 % de sa population, contre 45 % dans l’ensemble des pays en développement et 28 % dans les pays développés.

Le doublement attendu de la population de l’Afrique subsaharienne d’ici à 2050 et son extrême jeunesse peuvent-ils constituer un atout pour son développement ? Dans le document-cadre de son Agenda 2063, « L’Afrique que nous voulons », l’Union africaine indique : « La question clé est de savoir comment l’Afrique peut tirer parti et exploiter cette dynamique pour s’assurer qu’elle n’entrave pas mais stimule plutôt sa croissance économique et sa transformation structurelle1. »

Tenant compte des travaux sur le « dividende démographique » (voir encadré p. 10) mettant en évidence l’importance des changements de structure par âge lors de la transition démographique dans l’accélération de la croissance économique des pays émergents, notamment en Asie, l’Union africaine a en outre retenu comme thème pour 2017 : « Tirer pleinement profit du dividende démographique en investissant dans la jeunesse », et a élaboré une feuille de route à ce sujet.

Entre 2000 et 2014, l’Afrique subsaharienne a aussi renoué avec une croissance économique forte, de l’ordre de 5,2 % par an. La plupart des pays africains ont alors affiché leur volonté de devenir des pays émergents dans leurs plans de développement ou visions à moyen terme.

Bien que la notion d’« émergence » ne fasse pas consensus, une économie de marché émergente peut être définie comme une économie à revenu intermédiaire, dont la croissance est forte et qui connaÎt de profondes transformations structurelles et institutionnelles devant conduire, à moyen terme, à un développement durable et inclusif, et à long terme à la convergence avec les économies les plus développées. L’émergence est donc une étape intermédiaire dans le processus de développement.

Les publications consacrées à l’émergence sont essentiellement économiques et n’accordent qu’une place marginale à la démographie. Pourtant, les perspectives démographiques tendancielles des Nations Unies pour les divers pays d’Afrique subsaharienne indiquent que la transition démographique en cours, en particulier la baisse de la fécondité, risque d’être beaucoup plus lente que les transitions observées ailleurs dans les pays émergents. Pour les États africains, la question se pose donc de savoir s’ils doivent essayer d’accélérer leur transition démographique.



La forte croissance démographique depuis 1950 n’a pas favorisé la croissance économique

La population de l’Afrique subsaharienne a été multipliée par 5,7 entre 1950 et 2017, contre 3,2 fois pour l’ensemble de l’Asie et 3,8 fois pour l’Amérique latine. Elle a dépassé le milliard en 2017. Elle représente dorénavant 14 % de la population mondiale, contre 7 % en 1950.



Une croissance économique plus faible que dans les autres grandes régions en développement depuis 1960

Les données sur l’évolution des produits intérieurs bruts (PIB) et des PIB par tête dans les grandes régions du monde indiquent des performances moindres pour l’Afrique subsaharienne. En effet, si entre 1960 et 2016, son PIB a été multiplié par 6,8, son PIB par tête n’a augmenté que de 51 %. Dans le même temps, le PIB par tête de l’Amérique latine a été multiplié par 2,5, celui de l’Asie du Sud (Inde, Pakistan, Bangladesh, Sri Lanka...) par 5,4, et celui de l’Asie de l’Est (Chine, Taïwan, Corée du Sud...)2 par 20,1.

La faiblesse des performances africaines résulte de plusieurs facteurs : fluctuations des prix des matières premières, politiques économiques inadaptées, programmes d’ajustement structurel, conflits armés, corruption..., mais aussi, ce qui est souvent oublié, dynamiques démographiques.

Dans les années 1960, la fécondité se situait entre 6 et 7 enfants par femme dans les quatre grandes régions considérées ici, et les PIB par tête (en dollars constants 2010)3, étaient d’environ 300 dollars pour l’Asie de l’Est et l’Asie du Sud, 1 000 dollars (trois fois plus) pour l’Afrique subsaharienne et 3 500 dollars pour l’Amérique latine.

La baisse de la fécondité a commencé en Asie et en Amérique latine dans les années 1960. Elle a été brutale en Asie de l’Est, plus régulière en Asie du Sud et en Amérique latine, mais tardive et lente en Afrique subsaharienne. Parallèlement, la croissance économique en Asie de l’Est s’est accélérée, et l’augmentation du PIB par tête a dépassé une moyenne de 5 % par an dès le milieu des années 1970, puis de 7 % par an à partir de 2000, ce qui a permis un doublement du PIB par tête tous les dix ans. En Asie du Sud, l’évolution a été similaire, bien que de moindre ampleur. L’augmentation des PIB par tête n’y a dépassé la moyenne des 5 % par an qu’à partir du milieu des années 2000.

En Amérique latine et en Afrique subsaharienne, l’augmentation des PIB par tête a été moindre et irrégulière. En Afrique subsaharienne, la croissance économique moyenne de 5,2 % par an des années 2000 à 2014 n’a conduit à une augmentation du PIB par tête que de 2,4 % par an, la croissance démographique (2,8 %) ayant absorbé 54 % de la croissance économique – contre 10 % et 20 % en Asie de l’Est et en Asie du Sud.

Ainsi, en 2016, l’Amérique latine avait toujours le PIB par tête le plus élevé de ces grandes régions du monde (près de 9 000 dollars), suivie par l’Asie de l’Est (près de 6 000 dollars), et par l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud avec un PIB par tête d’environ 1 600 dollars chacune.




Évolution de la population (1950-2050)
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En cause une croissance démographique maintenue au-dessus de 2,5 % par an

Ces évolutions économiques sont clairement liées aux dynamiques démographiques. La maîtrise rapide de la fécondité et de la croissance de la population en Asie de l’Est a permis aux pays de cette région de bénéficier très tôt d’un dividende démographique important. Des politiques volontaristes de promotion de la contraception et de la famille réduite y ont été combinées avec des politiques d’amélioration de leur capital humain et de diversification économique. Avec retard et moins vigoureusement, les pays de l’Asie du Sud ont suivi la même voie, leur PIB par tête s’étant accru quatre fois moins que celui de l’Asie de l’Est.

Dans les deux cas, il a été estimé que 45 % de l’augmentation de leurs revenus par tête s’expliquait par la diminution de leurs pourcentages de jeunes à charge (et donc de leurs taux de dépendance), et la réalisation d’un dividende démographique. L’Amérique latine, en revanche, ne semble pas avoir bénéficié d’un tel dividende, du fait de politiques économiques et sociales inadéquates.

Enfin, en Afrique subsaharienne, l’augmentation du PIB et du PIB par tête a été bridée par l’importance des investissements à réaliser, en termes de santé et d’éducation notamment, du fait d’une croissance démographique qui s’est maintenue au-dessus de 2,5 % par an au cours des cinquante dernières années.



FOCUS

Dividende démographique et transition démographique

Le dividende démographique est défini comme l’accélération de la croissance économique rendue possible par des transitions démographiques rapides, comme celles observées en Asie de l’Est.

Dans un premier temps, la baisse de la mortalité des enfants conduit à de fortes augmentations du nombre de jeunes. Puis, lorsque la fécondité baisse, le nombre de naissances se stabilise ou décroît, et il y a relativement moins d’enfants à charge.

Parallèlement, la population active augmente plus vite, et donc le revenu par habitant augmente aussi plus rapidement. Les ménages et les gouvernements peuvent alors libérer des ressources pour investir dans le développement économique.

Cette période de baisse des taux de dépendance ouvre une fenêtre d’opportunité démographique d’une cinquantaine d’années qui permet de bénéficier, sous conditions, d’un premier dividende démographique.

Enfin, lorsque les actifs arrivent à l’âge de la retraite, le nombre de dépendants âgés augmente. Mais, si ces retraités ont accumulé des avoirs qui sont investis dans l’économie, un second dividende démographique est envisageable, avec notamment le développement de la « silver économie » ou économie des seniors.

Le bénéfice du premier dividende démographique ne se conçoit que si la baisse de la fécondité est bien avancée. La Banque mondiale distingue à ce sujet les pays « post-dividende » et « à dividende tardif » où la fécondité est souvent inférieure à 2 enfants par femme, les pays à « dividende récent » où la baisse de la fécondité a déjà conduit à moins de 4 enfants par femme, et les pays « pré-dividende » où la fécondité reste supérieure à 4 enfants.

Nombre de pays émergents sont classés dans le groupe à dividende récent ainsi que 12 pays d’Afrique subsaharienne (dont les pays d’Afrique australe, l’Éthiopie, le Ghana, le Rwanda ou le Zimbabwe). Mais 34 pays d’Afrique subsaharienne, à faibles revenus, sont classés dans le groupe « pré-dividende », et ne sont donc pas encore susceptibles de bénéficier d’un dividende démographique.

L’accélération de la baisse de la fécondité est bien la condition initiale nécessaire à la diminution des taux de dépendance. Toutefois, la « capture » du dividende démographique n’est pas automatique. En effet, l’accélération de la croissance économique lors de la transition démographique grâce à la diminution des taux de dépendance, suppose que les gains correspondants soient investis dans des activités productives, dans l’amélioration du capital humain, et dans la création de nombreux emplois. Faute de quoi, il n’y a pas de dividende démographique.















Perspectives économiques et démographiques et leviers d’action

Avec le ralentissement marqué de la croissance économique en Afrique subsaharienne depuis 2015, la prise en compte de la dimension démographique s’impose plus que jamais.



Des perspectives économiques variables et incertaines

Après des taux de croissance économique de 5 % à 7 % par an ces dernières années, la croissance de l’Afrique subsaharienne s’est ralentie en 2015 (3,4 %) et en 2016 (1,4 %) du fait notamment de la baisse des prix mondiaux du pétrole et des matières premières. La croissance attendue par le Fonds monétaire international (FMI) pour les années 2017 à 2022 pourrait s’établir à 3,6 % par an en moyenne, ce qui, avec une croissance démographique de 2,6 %4, ne laisse que 1 % pour l’augmentation du PIB par tête. Dans son rapport d’octobre 2017, le FMI note à ce sujet que si la conjoncture extérieure s’améliore, la reprise reste modeste et que les vulnérabilités des pays de la région s’accentuent.

Pour les années 2016-2020, seuls 20 pays africains sur les 48 que compte la zone subsaharienne pourraient avoir une croissance moyenne supérieure à 5 % par an. Neuf pays auraient une croissance supérieure à 6 % par an, dont l’Éthiopie 8,1 %, la Côte d’Ivoire 7,3 %, le Sénégal 6,9 %, la Tanzanie 6,8 % et le Rwanda 6,7 %. Compte tenu de leur taux de croissance démographique, seulement 14 États pourraient être en mesure d’avoir des augmentations de leur PIB par tête de 3 % à 4 %, voire 5 % et 6 % par an – dont la Côte d’Ivoire et l’Éthiopie –, correspondant à un doublement tous les quinze à vingt-cinq ans.

Mais, même pour ces pays, la part de leur croissance économique absorbée par les investissements démographiques requis reste importante, de l’ordre de 30 % à 45 %. Cette part est comprise entre 45 % et 95 % dans une vingtaine d’autres pays. Dans 11 autres États, dont le Nigeria et l’Afrique du Sud, les projections de croissance économique 2016-2020 sont inférieures à leur croissance démographique. Des reculs du niveau de PIB par tête sont donc possibles.




Produit intérieur brut et taux de fécondité (1960-2016)

[image: cartographie, Produit intérieur brut et taux de fécondité (1960-2016)..]
Réalisation : Sciences Po, Atelier de cartographie. © Dila, Paris, 2018.
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Des évolutions démographiques variables selon les pays

Les dernières projections démographiques des Nations Unies pour la période 2015-2100 s’appuient sur une hypothèse de baisse de la mortalité, une hypothèse de migrations internationales, et sur trois hypothèses, moyenne, haute et basse, pour l’évolution du taux de fécondité, le principal facteur d’évolution des populations.

Pour l’Afrique subsaharienne, l’hypothèse moyenne se base sur une fécondité de 4,9 enfants par femme en 2015, de 3,1 enfants en 2050 et de 2,1 enfants en 2100. Ces chiffres sont le résultat des évolutions projetées pour les 48 pays de la région, qui convergent à des dates différentes vers 2,1 enfants par femme. Par pays, comme pour l’ensemble de la région, l’hypothèse haute est quant à elle définie par convention en ajoutant aux chiffres de l’hypothèse moyenne 0,5 enfant, et la variante basse en retranchant 0,5 enfant.

Ces projections aboutissent pour l’Afrique subsaharienne à une population comprise en 2050 entre 2 milliards et 2,4 milliards d’habitants, soit 22 % de la population mondiale, et en 2100 entre 2,4 et 5,6 milliards d’habitants, soit entre 34 % et 39 % de la population mondiale. À l’horizon 2050, la population de la région pourrait donc être multipliée entre 2 et 2,5 fois, avec des taux de croissance démographique de 1,6 % à 2,2 % par an.

Par pays, dans l’hypothèse basse, une vingtaine de pays pourraient voir leur population multipliée entre 2 et 3 fois, avec une croissance démographique de 1,5 % à 2,7 % par an. Dans l’hypothèse haute, ce sont 40 pays qui pourraient voir leur population multipliée entre 2 et près de 4 fois (Niger), avec une croissance démographique de 1,5 % et 3,3 % par an.

Dans l’hypothèse basse, le ralentissement de la croissance démographique est le résultat d’une augmentation moindre du nombre de naissances et d’enfants par rapport à l’hypothèse haute. Mais, même avec 2,6 enfants en moyenne en 2050, ce nombre continue d’augmenter et, avec lui, les besoins en santé et en éducation. Ce qui est donc en jeu pour la plupart des pays d’Afrique subsaharienne est bien la stabilisation, voire la diminution des effectifs des moins de 15 ans, via une maîtrise rapide de la fécondité, comme cela a été observé dans les pays émergents.


 [image: Une classe d'une école élémentaire située près de Monrovia, la capitale du Liberia. En raison de la démographie et de la suppression des frais de scolarité dans plusieurs pays, un nombre croissant d'enfants africains fréquentent l'école..]
Une classe d’une école élémentaire située près de Monrovia, la capitale du Liberia. En raison de la démographie et de la suppression des frais de scolarité dans plusieurs pays, un nombre croissant d’enfants africains fréquentent l’école.
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Accélérer la transition de la fécondité via la révolution contraceptive

Les projections des Nations Unies supposent une évolution tendancielle, relativement lente de la fécondité. On peut toutefois imaginer à l’horizon 2050 des niveaux de fécondité encore plus élevés ou plus bas que ceux évoqués précédemment.

Les niveaux de fécondité élevés observés en Afrique subsaharienne sont le résultat de la persistance de normes natalistes. En effet, les femmes interrogées à ce sujet indiquent souvent un nombre idéal d’enfants compris entre 4 et 9 enfants, contre 2 à 3 enfants dans la plupart des autres pays en développement. En conséquence, l’utilisation de la contraception y est plus faible que dans les autres pays, et la demande en contraception y est aussi plus faible et mal satisfaite. Elle consiste en général surtout en une demande d’espacement des naissances.

L’accélération de la baisse de la fécondité dans les pays d’Afrique subsaharienne supposerait l’application de ce qui est appelé la révolution contraceptive, c’est-à-dire l’utilisation d’une méthode de contraception par 60 % à 85 % des femmes vivant en couple. Tel est globalement de nos jours le cas en Asie, en Amérique latine, mais aussi en Afrique australe. Une telle révolution permettrait, à elle seule, d’atteindre, dès 2050, la moyenne de 2 enfants par femme.

Parvenir à ces résultats suppose une volonté politique forte, la définition d’objectifs ambitieux et, au-delà des déclarations d’intention, la mise en œuvre effective de programmes. Plus la transition vers une fécondité basse sera lente, plus le bénéficie du dividende démographique se fera attendre, et plus l’émergence sera retardée.

Tout ce qui ressemble au contrôle des naissances en Afrique reste toutefois un sujet sensible. C’est pourquoi la feuille de route de l’Union africaine recommande simplement d’améliorer « l’accès à la santé sexuelle et génésique, y compris la planification des naissances, afin de s’assurer que les femmes peuvent décider elles-mêmes du nombre d’enfants qu’elles souhaiteraient avoir et de l’écart entre les naissances de ces enfants ». Sera-t-il possible dans un avenir proche d’être plus volontariste tout en respectant la liberté de choix des couples ?
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POUR ALLER PLUS LOIN

Migrations africaines : au-delà des mythes

La représentation médiatique d’un « exode » africain est inexacte à plus d’un titre. D’une part, en effet, les migrants africains représentent moins de 10 % des migrants de la planète, loin derrière ceux de l’Asie et de l’Amérique latine. Le taux d’émigration se situe entre 2 % et 3 % (contre 5 % pour l’Europe et l’Amérique latine et 1 % pour l’Asie)5. D’autre part, les migrations africaines sont d’abord intracontinentales. En stock comme en flux, les migrations internes au continent dépassent largement l’émigration hors d’Afrique, même si l’écart tend à diminuer. Selon les chiffres, entre la moitié et les trois quarts des migrations africaines se déroulent en Afrique même6.

Les migrations intra-africaines : des systèmes régionaux de mobilité

Les migrations au sein d’un même pays ont principalement été analysées sous l’angle de l’exode rural. Toutefois, d’autres travaux ont souligné l’importance des migrations intra-rurales, souvent également transfrontalières, vitales pour les économies locales, en particulier dans le domaine de l’élevage, du commerce, de l’agriculture, les secteurs minier ou pétrolier.

Trois pôles régionaux d’attraction des migrations intra-africaines se dessinent. En Afrique de l’Ouest, la Côte d’Ivoire s’est imposée depuis longtemps comme le principal pays de destination pour les migrations des pays voisins, malgré l’inversion temporaire des flux suite au conflit de la dernière décennie. Le Nigeria, le Ghana et le Sénégal ont également connu des flux conséquents de migrants, même si la vigueur de l’émigration rend les soldes migratoires de ces pays négatifs.

En Afrique australe, l’Afrique du Sud (à partir de 1994) puis plus récemment l’Angola, la Namibie et le Botswana ont des soldes migratoires positifs, alimentés par les pays limitrophes (Zimbabwe, Mozambique) et l’Afrique centrale (Congo). L’Afrique du Nord est également devenue un pôle d’attraction, à la fois pour des migrations de travail, étudiantes et comme espace de transit sur le chemin de l’Europe ou du Moyen-Orient.

Les mobilités liées aux conflits restent géographiquement circonscrites. La part prise par le reste du monde dans l’accueil des réfugiés africains, en particulier l’Europe, est de fait assez marginale. En effet, les flux de réfugiés et de déplacés internes affectent principalement les pays voisins et non pas les pays du Nord. La Tanzanie (réfugiés rwandais, burundais et congolais), le Kenya (réfugiés somaliens), l’Ouganda (réfugiés rwandais et soudanais), le Tchad (réfugiés soudanais), l’Éthiopie et le Soudan (réfugiés somaliens et érythréens), le Congo (réfugiés rwandais et burundais) ont par exemple accueilli des flux considérables de réfugiés au cours des trois dernières décennies. En 2015, selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le continent était encore la principale terre d’asile dans le monde, avec un peu plus de 4 millions de réfugiés et personnes déplacées.

Les migrations intercontinentales : diversification des destinations

Les principaux foyers de départ des migrations intercontinentales sont d’abord l’Afrique du Nord puis de l’Ouest et de l’Est. Les migrations vers l’Europe reproduisaient initialement la géographie du lien colonial (France, Royaume-Uni, Belgique, Portugal). Depuis les années 1990, les destinations se recomposent toutefois, l’Italie et l’Espagne accueillant au tournant du siècle une part importante des flux de l’Afrique de l’Ouest, moins à cause de la proximité géographique qu’en raison de la demande massive de main-d’œuvre immigrée dans l’agriculture, la confection et les services.

La crise économique des années 1990 et la dégradation des conditions d’installation dans les pays africains ont réorienté une partie des flux intra-africains vers l’Europe. Puis, à mesure que l’Europe elle-même a durci les conditions d’entrée et de séjour dans les années 2000, de nouvelles destinations sont apparues, comme les États-Unis et le Canada, les pays du Golfe, l’Asie du Sud-Est et, plus récemment, l’Amérique latine.

L’Afrique est aussi un continent d’immigration. Aux immigrations anciennes de l’époque coloniale (européenne, syro-libanaise, indienne) s’ajoute désormais une nouvelle immigration européenne, chinoise et aussi indienne pour laquelle les données manquent, mais dont les effectifs sont loin d’être négligeables.

Qui part ?

Jusqu’aux années 1990, les travailleurs émigrés constituaient les principaux contingents. Ils furent ensuite progressivement rejoints par une migration familiale, étudiante, de commerçants et de travailleurs qualifiés. D’abord presque exclusivement masculine, la migration s’est nettement féminisée.

Cette diversité des profils d’émigration alimente les débats sur les causes de l’émigration africaine. Est-ce que ce sont les plus pauvres ou les plus riches qui partent ? Âprement débattue, cette question appelle des réponses nuancées selon les zones de départ, les destinations et les périodes considérées. Une chose est certaine : ceux qui partent sont rarement les plus pauvres, car la migration internationale a un coût élevé qui suppose un certain niveau de revenu ou, à défaut, la capacité de mobilisation d’un réseau de parents ou d’amis pour financer le voyage. La sélectivité du phénomène migratoire au regard du niveau d’éducation est également documentée, car chez les personnes les plus qualifiées le taux d’émigration est presque toujours supérieur au taux d’émigration totale au sein de la population.

Il semble donc que la croissance économique favorise l’émigration, du moins à court terme, puisque l’urbanisation et l’accroissement du niveau de vie démultiplient les possibilités de départ en migration7. À long terme, elle peut au contraire inciter à réaliser ses aspirations professionnelles et familiales sur place ou favoriser les migrations de retour. Il est néanmoins douteux qu’elle suffise à tarir des mobilités qui s’alimentent aussi d’elles-mêmes par l’effet de l’émulation sociale et du réseau migratoire.

La différence joue surtout sur les voies migratoires choisies : légales pour les migrants disposant d’un capital économique, culturel ou social suffisant, plus « irrégulières » et risquées pour les migrants les moins nantis devant aussi souvent s’endetter pour partir. La migration s’est en partie « démocratisée » au tournant des années 2000, davantage au prix d’une altération des conditions de la migration vers l’Europe qu’en raison d’une baisse de son coût, qui s’accroît au contraire à mesure que les frontières se durcissent et que les migrants recherchent des routes alternatives toujours plus périlleuses.

Différentes tendances s’observent aussi dans le temps, comme pour la diaspora ouest-africaine en Chine, d’abord composée de commerçants (pierres précieuses), auxquels se sont ajoutés des entrepreneurs ou des grossistes installés initialement à Dubaï remontant la chaîne d’approvisionnement jusqu’en Chine (électroménager, téléphonie), puis une diaspora d’étudiants attirés par les bourses d’études8. Dans ces destinations émergentes (Amérique du Nord dans les années 1990, Chine dans les années 2000, Amérique latine dans les années 2010), les « aventuriers » ou commerçants peu qualifiés ont souvent ouvert la voie aux profils plus qualifiés.

Enfin, différents profils migratoires peuvent se superposer chez le même individu migrant : il en va ainsi de l’étudiant devenant entrepreneur ou salarié à la fin ou au cours de ses études, du commerçant reprenant des études à l’étranger, etc. Les destinées migratoires sont donc éminemment complexes, mêlant aspirations des individus, effets d’opportunités ou de contraintes du pays d’origine comme des pays de destination ou de transit.


 [image: Le 5e sommet Europe-Afrique qui s'est tenu fin novembre 2017 à Abidjan, auquel participaient notamment la chancelière allemande Angela Merkel, le président ivoirien Alassane Ouattara (à gauche) et son homologue guinéen Alpha Condé, s'est achevé sur «l'engagement fort» des dirigeants des deux continents à lutter contre le drame de l'immigration clandestine et de ses dérives, comme les marchés d'esclaves en Libye..]
Le 5e sommet Europe-Afrique qui s’est tenu fin novembre 2017 à Abidjan, auquel participaient notamment la chancelière allemande Angela Merkel, le président ivoirien Alassane Ouattara (à gauche) et son homologue guinéen Alpha Condé, s’est achevé sur « l’engagement fort » des dirigeants des deux continents à lutter contre le drame de l’immigration clandestine et de ses dérives, comme les marchés d’esclaves en Libye.

© Issouf Sanogo / AFP





Les impacts contrastés des migrations

Pour de nombreux États du continent, les transferts d’argent (remises) mesurables des migrants dépassent l’aide publique au développement et les investissements directs étrangers (voir carte p. 19). L’importance des flux financiers des diasporas est donc indiscutable. Ils se traduisent par l’amélioration des conditions de vie en zone rurale notamment, et sont un ingrédient notable de l’essor du secteur des services. Les succès commerciaux de migrants-entrepreneurs ne manquent pas.

L’impact des remises sur la croissance et l’investissement sont en revanche plus discutés : en effet, ces ressources supplémentaires ne sont pas toujours investies dans le secteur productif, mais souvent dans l’immobilier. En outre, elles peuvent entretenir une économie de l’ostentation qui renforce la dépendance aux importations. En milieu rural, les remises des migrants peuvent aussi entretenir un cycle de dépendance aux « rentes » au détriment des activités agricoles.

La « fuite des cerveaux » est un autre aspect bien documenté des migrations africaines vers le reste du monde. Elle touche tous les domaines (médecins, ingénieurs, informaticiens, chercheurs, sportifs, artistes), privant le continent d’un grand nombre de ses talents. En revanche, l’impact des migrations de retour est encore mal connu. Le taux de retour est plus important et plus rapide pour les migrants installés en Afrique (environ les deux tiers, contre un tiers pour les migrants vivant en Europe)9.

Cette différence s’expliquerait par des revenus plus faibles, et aussi par la possibilité de revenir plus facilement dans le pays de destination, alors que les migrants en Europe ont des revenus plus élevés et une possibilité de revenir en Europe plus faible. Les trajectoires de ces « retournés » sont diverses, et les retours, loin d’être définitifs, constituent souvent une étape pour une nouvelle émigration dans de meilleures conditions.


Des mobilités étudiantes en plein boom

En 2015, selon les chiffres de l’Unesco (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture), près de 458 000 étudiants africains étaient en mobilité. L’Afrique (Maghreb inclus) représente 10 % du total de la mobilité étudiante mondiale. Elle se distingue surtout par son taux de mobilité – nombre d’étudiants en mobilité par rapport au nombre total d’étudiants – le plus élevé au monde (6 % en moyenne contre moins de 2 % pour la moyenne mondiale).

Si l’Europe reste la principale destination – près de la moitié des flux des mobilités étudiantes intercontinentales –, sa part relative est en diminution constante au profit de l’Amérique du Nord, du Moyen-Orient et de l’Asie. La France, le Royaume-Uni, les États-Unis et l’Allemagne demeurent les destinations les plus importantes, suivis de la Malaisie, du Canada, de l’Arabie saoudite, de la Turquie et de l’Australie.

De nouvelles destinations ont émergé durant la dernière décennie, comme le Brésil, l’Inde, les Émirats arabes unis, la Chine, l’Ukraine et la Roumanie – étudiants en médecine. Les principaux pourvoyeurs d’étu­diants en mobilité sont le Maroc, le Nigeria, l’Algérie, le Zimbabwe et la Tunisie.

Les mobilités étudiantes intra-africaines représentent 20 % de l’ensemble. Certains pays ont émergé comme des pôles d’attraction universitaire pour les pays voisins, comme l’Afrique du Sud qui attire jusqu’en Afrique centrale, le Ghana (étudiants nigérians notamment), le Maroc et la Tunisie (Afrique de l’Ouest francophone), ainsi que, dans une moindre mesure, l’Égypte (étudiants arabophones)10.



Promesses et entraves à la libre circulation

La libre circulation à l’échelle continentale fait partie des objectifs de l’Union africaine. L’Afrique de l’Ouest et l’Afrique de l’Est sont les plus avancées en la matière. Si la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a reconnu dès 1979 la libre circulation des ressortissants des pays membres, la mise en pratique ne s’est faite que progressivement, jusqu’à l’établissement ces dernières années d’un passeport commun. L’East African Community (EAC, réunissant Burundi, Kenya, Ouganda, Rwanda, Soudan du Sud et Tanzanie) lui a emboîté le pas récemment en supprimant les visas au sein de cet espace.

Les entraves à la circulation persistent néanmoins. Des frontières fermées (entre le Maroc et l’Algérie, entre l’Érythrée et l’Éthiopie) entravent les circulations anciennes de communautés transfrontalières. Les murailles barbelées ont fait leur apparition, à l’image des enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla au Maroc, ou au Kenya et au Botswana, qui ont entrepris l’édification de murs barbelés contre les entrées en provenance de Somalie et du Zimbabwe.

Les migrants se heurtent également à la montée de la xénophobie comme en Afrique du Sud où les émeutes contre les étrangers se sont multipliées ces dernières années. Le continent a d’ailleurs connu plusieurs vagues d’expulsions de migrants : depuis les dizaines de milliers d’Indiens d’Ouganda en 1972, le million de Ghanéens du Nigeria en 1983, les migrants ouest-africains d’Afrique centrale dans les années 1990 jusqu’aux ressortissants congolais d’Angola et du Congo-Brazzaville en 2014 et 2015. Il faut compter aussi avec les lignes de fractures entre migrants de générations différentes (anciennement installés vs nouveaux venus) dont les intérêts coïncident rarement.




Les remises perçues* (2017)

[image: cartographie, Les remises perçues* (2017)..]
Réalisation : Sciences Po, Atelier de cartographie. © Dila, Paris, 2018.
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Mobilités et frontières : la dramatique « mécanique des flux »11

Le renforcement des contrôles aux frontières peut détourner temporairement les flux migratoires. Il y met toutefois rarement fin. Le drame des embarcations clandestines en Méditerranée (30 000 morts depuis 2000) l’illustre chaque jour. Les nouveaux obstacles aux circulations migratoires à destination de l’Europe ont fragmenté les itinéraires migratoires qui ne se limitent pas à un trajet linéaire entre un point de départ et un point d’arrivée, mais se composent d’itinérances multiples, de retours, d’étapes de longue durée le temps de trouver les ressources pour la suite du voyage, de bifurcations en fonction des opportunités de passage qui se présentent ou tout simplement d’installation dans le pays initialement prévu comme un pays de transit (Maroc, Libye, Soudan, Égypte, Sénégal, Mauritanie). Le temps de trajet des migrations vers l’Europe via le Sahara se compte ainsi souvent en années.

L’itinéraire migratoire de la Méditerranée centrale est le plus meurtrier. Nigérians, Érythréens, Guinéens, Ivoiriens figurent parmi les nationalités les plus représentées sur cette route de tous les dangers. La médiatisation récente du trafic ou racket de migrants en Libye ne doit pas faire oublier l’ancienneté du phénomène le long des routes de migration.


 [image: Des écoliers manifestent à Juba, la capitale du Soudan du Sud, le 21 septembre 2016, pour appeler à la paix et à la fin des souffrances engendrées par la guerre civile qui aurait fait près de 2 millions de personnes déplacées depuis 2013..]
Des écoliers manifestent à Juba, la capitale du Soudan du Sud, le 21 septembre 2016, pour appeler à la paix et à la fin des souffrances engendrées par la guerre civile qui aurait fait près de 2 millions de personnes déplacées depuis 2013.
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Un autre regard sur les migrations

L’externalisation croissante des politiques migratoires – des pays européens comme des pays africains sous l’égide de l’Organisation internationale des migrations (OIM) – pose de nouveaux défis de gestion internationale des migrations dont les logiques bureaucratiques ou sécuritaires s’articulent souvent mal aux logiques sociales et spatiales des trajectoires migratoires. La criminalisation ou la victimisation des migrants détourne des projecteurs les dynamiques plus banales des migrations, qui créent du lien social à de nouvelles échelles, suscitent des transferts culturels et nourrissent aussi une citoyenneté transnationale.

Atouts économiques pour le continent africain, les migrants sont aussi des acteurs potentiels de changements politiques12. Leur rôle dans la coopération décentralisée ou dans les élections de leurs pays d’origine (en particulier les élections locales), en font des acteurs politiques transnationaux de première importance. L’impact politique de la migration sur les pays d’origine est encore un domaine en chantier pour la recherche, mais fondamental pour les années à venir.

Etienne Smith *

* Chercheur associé au Centre de recherches internationales (CERI), Sciences Po Paris.
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